
Considère-t-il  toujours  que  son  retour  constitue  une
priorité  politique ?  Comment  compte-t-il  convaincre
l’autorité fédérale F ce propos si tel est le cas ?

M. le Président.  –  La  parole  est  F  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, le ministre fédéral de la
Mobilité  a  planifié  une  rencontre  entre  les  ministres
belges de la Mobilité ce mardi. Le dernier en date était
celui que vous évoquiez en décembre 2019.

Je  ne  vous  ferai  pas  l’affront  de  reprendre  les
éléments déjF évoqués lors de nos précédents échanges
sur  le  sujet,  je  pense  que  vous  les  connaissez.  À  ce
stade,  je  n’ai  malheureusement  pas  d’éléments
nouveaux F vous présenter concernant le Thalys wallon.
Il reste cependant bien une priorité pour la Wallonie et
semble  cadrer  avec  les  intentions  fédérales  puisque
l’accord  fédéral  mentionne  que  « le  Gouvernement
consentira des investissements supplémentaires dans les
chemins de fer, concentrés entre autres sur les liaisons
transfrontalières ». 

De plus, je réitère mes propos, le développement des
trains F grande vitesse concurrence avantageusement les
vols  de  courte  distance,  contribuant  F  atteindre  notre
ambition en matière de réduction de gaz F effet de serre.

J’appuie donc ce projet de relance du Thalys wallon
et je ne suis pas le seul F miser sur le ferroviaire.

La  France  a  récemment  misé  sur  un  rebond  du
transport ferroviaire avec un plan de relance de près de
5 milliards d’euros. L’Europe, dans son plan de relance
européen,  encourage  les  investissements  dans  le
ferroviaire.

Pour  terminer,  je  n’ai  pas  d’information  quant  F
l’alimentation de l’article de base spécifique au Thalys,
mais je poserai la question lors de la réunion du CEMM
de demain.

M. le Président. – La parole est F M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie le ministre pour
cette réponse très complète. Nous attendons le CEMM
de  demain  avec  grande  impatience  et  nous  ne
manquerons pas de revenir sur le sujet la prochaine fois,
nous pourrons le faire.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ACTUALISATION DU SCHÉMA DIRECTEUR
CYCLABLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne F M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l’actualisation du schéma directeur cyclable ».

La parole est F M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
juillet dernier, je vous interrogeais sur la mise en œuvre
de  l’article 3  du  décret  du  4 avril 2019  visant  F
généraliser  les  aménagements  cyclables  de  qualité  en
Wallonie et F renforcer la sécurité des cyclistes, dont on
parlait  pas  plus  tard  que  tout  F  l’heure  avec  mon
excellent collègue, M. Antoine. Celui-ci stipule que « le
Gouvernement révise le schéma directeur cyclable, dans
les 12 mois F compter de l’entrée en vigueur du présent
décret ».  Le  décret  étant  entré  en  vigueur  le
1er janvier 2020,  il  reste  un  mois  pour  respecter  ce
calendrier et réviser le schéma directeur cyclable.

Pouvez-vous faire le point sur le processus de mise F
jour du schéma directeur cyclable ?

Le  travail  d’identification  des  priorités  est-il
terminé ?

Dans votre précédente réponse, vous aviez évoqué
les corridors vélos. La réflexion sur cette proposition a-
t-elle pu avancer ? 

D’autres  projets  d’aménagements  ont-ils  pu  être
identifiés ?  Vous  y  avez  partiellement  répondu
précédemment. 

Pourrez-vous respecter la date prévue par le décret
ou un report de la révision du schéma directeur cyclable
doit-il être envisagé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  F  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, le travail d’inventaire
des  aménagements  cyclables  demandé  F
l’administration a débuté. Il s’est concrétisé de juillet F
novembre par un travail de mise F jour de la base de
données régionale. L’exercice de recensement de l’état
et de la conformité nécessaire pour l’aménagement de
qualité est prévu quant F lui au printemps 2021.

Pour ce faire, en amont du travail de repérage sur le
terrain,  l’administration  a  redéfini  les  critères  qui
répondent  davantage  F  la  fois  aux  besoins  réels  des
cyclistes en termes de confort et de sécurité, au cadre
réglementaire  du  Code  de  la  route  et  du  Code  du
gestionnaire,  et  enfin  aux  contraintes  d’entretien
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spécifiques des aménagements cyclables, selon que ces
derniers sont contigus, séparés par une bordure, un filet
d’eau ou par un terre-plein. Ces critères définissent ainsi
ce  vers  quoi  doit  tendre,  selon  le  contexte  local,  un
« aménagement cyclable de qualité ». 

Cet  automne,  l’administration  m’a  également
transmis une proposition de développement stratégique
d’un réseau de corridors cyclables. J’ai approuvé cette
note et  j’ai  demandé F l’administration de me revenir
avec une proposition concrète en termes de planification
et de programmation budgétaire. 

Vous  aurez  donc  compris  que  la  mise  F  jour  du
schéma directeur cyclable a débuté, mais elle n’est pas
finalisée.  Une  version  sera  bientôt  disponible  sur  le
portail géomatique du SPW. Cette publication permettra
aux pouvoirs  locaux,  associations de cyclistes  et  tous
usagers de faire remonter leurs remarques et d’adapter
le schéma.

Au-delF de la  présence de l’importance de l’enjeu
cyclable  que  met  en  évidence  le  schéma  directeur
cyclable, il est nécessaire d’avoir une réflexion globale
sur la hiérarchisation du réseau cyclable. Elle n’est pas
réalisée  F  ce  jour,  mais  est  prévue  dans  le  cadre  du
contrat  d’administration 2020-2025.  Elle  permettra
d’élaborer  un  modèle  de  priorisation  des  dépenses
d’investissements et de réhabilitation sur le long terme. 

En attendant, de manière pragmatique, mon cabinet
a  travaillé  conjointement  avec  chaque  direction
territoriale  et  avec  le  GRACQ  pour  examiner  les
priorités  F  court  terme de  l’enveloppe supplémentaire
pour les modes actifs du nouveau plan Infrastructures,
afin  de  s’assurer  le  plus  en  amont  possible  que  les
demandes  des  cyclistes  soient  prises  en  compte  dès
aujourd’hui dans les projets prioritaires.

M. le Président. – La parole est F M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre, pour ces précisions.

Vous avez indiqué que c’était en retard, mais vous
n’avez  pas  précisé  de  quel  laps  de  temps,  juste  F  la
« grosse louche ». Je sais que l’on ne peut pas poser de
questions,  mais  si  vous  acceptez  de  le  faire  après,
Monsieur le  Ministre,  cela me ferait  très  plaisir,  pour
voir où nous en sommes dans la réalisation de ce dossier
qui  tient  F  cœur  F  toutes  les  couleurs  politiques,  je
pense.

Je  vous  remercie  d’avance  pour  les  futures
précisions que vous pourrez m’apporter.

M. le Président.  – Je propose que l’on y revienne
lors d’une autre question, Monsieur le Ministre.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS /
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
HARCJLEMENT DANS LES TRANSPORTS EN

COMMUN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Grovonius F M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
harcèlement dans les transports en commun ».

La  parole  est  F  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  – Monsieur le  Ministre,  ce
25 novembre  a  eu  lieu  la  Journée  internationale  pour
l’élimination de la violence F l’égard des femmes,  un
combat qui nécessite l’implication de tous nos niveaux
de pouvoir  et  qui se retrouve de manière transversale
dans toutes les compétences de nos différents ministres.

En  2018,  une  enquête  des  Femmes  prévoyantes
socialistes  relevait  que  87 %  des  femmes  déclaraient
avoir  été  harcelées  dans  les  transports  en  commun et
que  97 %  d’entre  elles  déclaraient  craindre  d’être  un
jour harcelées dans ceux-ci.

Le  28 février 2018,  le  Parlement  de  Wallonie  a
adopté  une  résolution  visant  F  lutter  contre  le
phénomène de harcèlement sexiste dans les transports
en commun.

Plus  récemment,  une  enquête  du  SPF Mobilité
révélait  qu’une  femme  sur  trois  a  peur  de
comportements inappropriés des autres usagers dans les
transports en commun.

En janvier  de cette  année,  la  ministre Morreale et
vous-même  avez  annoncé  une  campagne  contre  le
harcèlement  dans  les  transports  en  commun.  À  cette
occasion, vous soulignez : « Les transports en commun
sont  malheureusement  des  lieux  propices  au
harcèlement  sexiste.  Il  est  donc  essentiel  d’agir
directement  dans  ces  espaces  et  de  combattre  cette
problématique  de  manière  transversale ».  Je  rejoins
évidemment votre volonté d’agir de manière concrète et
transversale,  et  souhaiterais  vous  poser  les  questions
suivantes.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  le  suivi  qui  a  été
apporté F la résolution de 2018 ?

Quelles sont les actions concrètes mises en œuvre
depuis  votre  prise  de  fonction  face  F  cette
problématique ?

Quelle concertation est  menée F ce sujet  avec vos
collègues  du  Gouvernement  wallon  et  des  autres
niveaux de pouvoir ?

M. le Président.  –  La  parole  est  F  M. le Ministre
Henry.
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